











Le .... 2011



A Monsieur le Président de la République Dominicaine



Leonel Fernandez Reyna

Vía: Cesar Pina Toribio, Ministro de la Presidencia cesar.pina@sep.gob.do 

CC : 

· Dr. Subero Isa, Président de la Cour Suprême de Justice

· M. Reynaldo Pared, Président du Sénat de la République

i
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nfo@senado.gov.do 

· M. Abel Martínez, Président de la Chambre des Députés

centroderepresentacion@camaradediputados.gov.do 

par: Olimpia Méndez, Directora Centro de Rep. omendez@camaradediputados.gob.do 

· M. Demóstenes Martínez, Président de la Comission de Justice de la Chambre des Députés

centroderepresentacion@camaradediputados.gov.do 

par: Olimpia Méndez, Directora Centro de Rep. omendez@camaradediputados.gob.do 

· M. Juan de los Santos, Maire de la ville de Santo Domingo Este

· M. Casilla Minaya, Avocat de l’Etat.

· M. Carlos Morales Troncoso, Ministre des Relations Extérieures de la République Dominicaine

relexteriores@mirex.gov.do 

CC: 

Rapporteur Spécial des Nations Unies sur le Droit au Logement adéquat

· Raquel Rolnik, Geneva

raquelrolnik@gmail.com
par: Beatrice Quadranti BQuadranti@ohchr.org 

· Directeur Exécutif de UN-Habitat,

Juan Clos, Nairobi

execdir.habitat@unhabitat.org
Objet : Solidarité avec les expulsés et respect des obligations légales de la République Dominicaine sur le droit au logement

Notre organisation, comme d’autres  liées sur le plan international, vous communiquons que nous sommes profondément alarmés par la méconnaissance du Logement comme étant un Droit Fondamental mise en évidence par les initiatives actuelles de modification des Codes de Procès Pénal et Pénal qui criminaliseraient les familles parce qu’elles sont exclues du système immobilier. Face au manque de politiques sociales qui garantissent l’accès au sol avec titre de propriété pour construire leurs logements ou établir leur lieu d’exploitation agricole, ces familles occupent des terres et des immeubles vacants. Cela revient donc à criminaliser plus de 50% de la population qui aujourd’hui n’a pas de «titre légal».

Tout cela est manifeste dans la pratique quotidienne de l’Avocat de l’Etat de votre pays qui autorise l’usage de la force publique, comme on peut le voir dans de nombreuses vidéos sur Internet lors des derniers événements survenus dans votre pays, soit l’expulsion de Altos de Brisas del Este le 15 octobre dernier, au cours de laquelle ont été victimes de blessures des dizaines d’habitants, y compris le député Juan Hubieres et une partie de son équipe de sécurité. Les peines indiquées dans le projet de Loi du député Henry Meran, déjà approuvé par le Sénat de la République et par la Commission de Justice de la Chambre des Députés, placent votre pays en contradiction avec l’obligation légale engagée pour protéger les droits fondamentaux, incluant le droit à la vie et au logement.

A cet effet nous rappelons les engagements légaux pris par l’Etat Dominicain devant les organismes internationaux, en particulier par la signature du Pacte International sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels (PIDESC).

La mise en œuvre du PIDESC est une obligation légale, non une option politique, dont l’application des Observations IV et VII expressément indiquées par le CESCR au Gouvernement dominicain, (Voir CESCR: E-C.12-1-Add.16,12 décembre 1997; E-C.12-1-Add.6, 6 décembre 1996; E-C.12-1994-15, 19 décembre 1994 et 14 décembre 1990, renouvelées par les Recommandations de la mission AGFE de ONU-Habitat, 8-14 mars 2005) qui interdisent les expulsions, établissant que si pour une cause quelconque celles-ci s’avéraient nécessaires, l’Etat s’engageait à proposer une alternative digne et durable en accord avec les habitants concernés. Votre pays a pris des engagements spécifiques pour ajuster la norme nationale pour la protection et la sécurité d'occupation au grand nombre de familles dominicaines qui ont construit leurs logements ou établi leurs cultures agricoles sur des terrains de propriété publique ou privée, ce que semblait garantir votre constitution actuelle dans les articles 51 et 59.

Cependant, la pratique des expulsions forcées réalisée de manière systématique par l’ Avocat de l’Etat nous a démontré, avant et après la promulgation de l’actuelle constitution de votre pays, que la République Dominicaine n’a pas ajusté ses actes à l’engagement de «prendre toutes les mesures adéquates pour garantir le total respect de tous les droits économiques, sociaux et culturels, en particulier ceux en relation avec le droit au logement».

Les deux expulsions qui ont eu lieu contre la communauté de Altos de Brisas del Este les 4 mai et 15 octobre de cette année 2011, sont la preuve de cette dernière assertion. Les vidéos montrent la brutalité de cette action, au cours de laquelle les logements ont été démolis dans des conditions qui ne peuvent être comparées qu’à celles qui prévalent dans quelques endroits du globe comme la Palestine et le Zimbabwe, et au cours desquelles plusieurs personnes qui avaient assumé la défense de la communauté par solidarité ont été blessées, y compris le député Juan Hubieres auprès de son syndicat Fenatrano.

Dans ce sens, nous exprimons notre totale solidarité avec les personnes, les familles et les organisations touchées, en particulier avec la coalition qui défend le droit au logement, et nous exigeons de votre gouvernement et de l’ensemble des institutions de l’Etat, y compris le Congrès National : 

1. L’ouverture d’une table de négociations, comprenant les organisations des habitants, pour trouver des solutions à la crise du logement et du sol dans le total respect des droits humains et des obligations légales du PIDESC;

2. Sur la modification que vous proposez d’introduire dans les codes de Procès Pénal et Pénal : 

· ne pas introduire de peine additionnelle aux occupants des terrains et des immeubles vacants, mais la dépénalisation des occupations mises en œuvre en cas de nécessité et pour des fins non spéculatives;

· prendre toutes les mesures pour garantir la sécurité d'occupation aux familles qui habitent ou travaillent sans titres de propriété sur des terrains de l’Etat ou privés;

· établir une période de moratoire d’au moins trois ans pour toutes les expulsions en procès, période nécessaire pour la régularisation des titres et la mise en œuvre de politiques du logement et d’urbanisme qui offrent des solutions durables.

3. Dans le cas des expulsions des 4 mai et 15 octobre dans la communauté de Altos de Brisas del Este de la commune de Santo Domingo Este, nous sollicitons :

·  la restitution immédiate des terrains à la communauté de Altos de Brisas sur la parcelle 185-171pour laquelle il existe un accord d’achat entre les familles expulsées et la propriétaire des titres Madame Gladys Benzo, veuve Pimentel, selon la Certification du Registre des Titres du District National  montré internationalement;

·  la reconstruction du quartier de Altos de Brisas et l’indemnisation des familles pour les dommages occasionnés;

·  la condamnation en justice de tous ceux dont la responsabilité dans ces faits sera reconnue.

Finalement, Monsieur le Président de la République et l’ensemble des Autorités Dominicaines;

Nous avons connaissance des intentions de l’Etat Dominicain de déclarer zone protégée  la falaise où sont installées les familles, située sur la commune de Santo Domingo del Este, de l’existence de ces déclarations par les décrets 381-92,383-03 et spécialement le 1214-04 émis par Votre Excellence. Cependant ce dernier décret ordonne l’élaboration d’un Plan de Gestion indiquant les zones habitables ou pour d’autres usages, il est donc très surprenant que, malgré la connaissance du juste procès en ordonné et non encore complété, le maire de la commune de Santo Domingo Este en marge de la Salle Capitulaire se soit aventuré à procéder pour la seconde fois à cette expulsion quand l’institution des biens nationaux avait déjà déclaré en 2008 aux habitants eux-mêmes qu’on ne pouvait pas vendre les terrains parce que l’Etat Dominicain ne possédait pas de terres sur les parcelles 185-171.

Nous informons les organismes responsables des Nations Unies pour servir de médiateur auprès de votre gouvernement à tous les niveaux, ainsi que l’opinion publique internationale, y compris les investisseurs, pour qu’ils prennent en compte ces faits et révisent leurs choix dans les décisions relatives au tourisme et à l’investissement dans votre pays.

Nous espérons que la justice prévaudra et que paix sera rendue aux familles de Altos de Brisas del Este et de Santo Domingo, comme le méritent votre beau pays et votre vaillant peuple.

Signé

(nome et adresse des organisations qui remettent la lettre)


